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SUJET 

Vous êtes affecté(e) à la DDTM du Morbihan.  

Depuis plusieurs années, la préfecture du Morbihan publie un arrêté dérogatoire permettant la 
destruction de choucas des tours afin de prévenir les dégâts occasionnés. Cependant, l’arrêté de 
2021 est fortement contesté par les associations environnementales qui ont annoncé qu’elles 
allaient demander son annulation devant le Tribunal Administratif. Se rendant prochainement sur 
une exploitation agricole pour rencontrer plusieurs agriculteurs, le préfet craint d’être interpellé sur 
le sujet et a demandé au DDTM une note de synthèse reprenant les principaux enjeux du sujet.  

Sur la base des documents fournis, vous êtes chargé(e) par le DDTM de rédiger une note de 
synthèse à destination du préfet reprenant les problématiques environnementales et 
agricoles associées à la population de choucas des tours, ainsi que les actions de lutte 
possibles pour prévenir les dégâts sur les cultures. 

5 documents joints (33 pages) : 

Document Intitulé du document 
Nombre 

de 
pages 

Pagination 

N°1 

Arrêté préfectoral portant dérogation à l’article L.411-1 du 
code de l’environnement, autorisant la destruction de 
1800 Choucas des tours (Corvus monedula) par tir ou 
piégeage sur l’année 2021 afin de lutter contre les dégâts 
agricoles qu’ils engendrent. 

4 Pages 3 à 6 

N°2 

Extraits du Dossier d’Accompagnement du CERFA 
n°13616/01. Demande de dérogation pour permettre le 
prélèvement de Choucas des tours en Morbihan afin de 
protéger les parcelles agricoles de leurs attaques. 

16 Pages 7 à 22 

N°3 

Article de la revue Reporterre. "Il boulotte les champs 
de maïs, énerve les agriculteurs... En Bretagne, 
l’indésirable choucas." Manon Boquen.  

4 Pages 23 à 26 

N°4 

Question orale au Sénat n° 1262S de M. Michel Canevet 
(Finistère - UC) portant sur « l’indemnisation des 
préjudices liés au choucas des tours ».  

1 Page 27

N°5 

Extraits de la Directive 2009/147/CE du Parlement 
Européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant 
la conservation des oiseaux sauvages. 

8 Pages 28 à 35 
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Demande de dérogation pour 

permettre le prélèvement de 

Choucas des tours en Morbihan 

afin de protéger les parcelles 

agricoles de leurs attaques 

Dossier d’accompagnement du CERFA 

n°13616/01 

Novembre 2020 

Document n°2
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La présentation des plaintes relatives aux dégâts causés par le Choucas des Tours sur les cultures est 

détaillée au chapitre 3 du présent rapport, avec une estimation de leur montant et une localisation à 

l’échelle communale.  

58 % des dégâts recensés dus au choucas des tours ont eu lieu entre 11/04/2020 et le 29/06/2020. 

Seulement six demandes d’intervention ont été adressées à la DDTM depuis le 30/06/2020.  

Parmi ces six demandes, trois seulement ont fait l’objet d’un déplacement par le lieutenant de 

louveterie car les dégâts étaient encore en cours au moment où la DDTM a enregistré la demande. 

Parmi ces trois visites, dans un seul cas le lieutenant de louveterie a pu observer un nombre 

important de choucas sur la parcelle et déclencher une battue administrative. 

30 choucas ont été autorisés au tir par la DDTM, 17 ont été tués.  

Ce résultat nous démontre l’impossible efficacité d’un dispositif reposant uniquement sur les 

lieutenants de louveterie, leurs missions ne leur permettant pas d’assurer cette activité, alors que les 

parcelles peuvent être ravagées par les choucas en quelques heures, le plus souvent au lever du soleil, 

entre 5 et 7 heures du matin, et au coucher du soleil, entre 21 et 23 heures. 

A l’issue de la campagne 2020, face à une nouvelle augmentation très nette des dégâts par rapport à 

2019 (cf chapitre 3), constatée également dans le Finistère et les Côtes d’Armor, il apparaît absolument 

nécessaire d’apporter une réponse aux agriculteurs, confrontés depuis plusieurs années à une 

situation incontrôlable et intolérable, et à laquelle, à ce jour, aucune solution satisfaisante n’est 

apportée. 

A défaut d’autre leviers d’action disponibles à court terme, y compris agronomique, et en l’attente 

des résultats de l’étude régionale engagée sur 2020-2021, une nouvelle demande de dérogation est 

donc indispensable. 

Il s’agit bien de trouver une réponse raisonnable, en l’état actuel des connaissances, permettant de 

préserver les intérêts agricoles tout en ne remettant pas en cause  la conservation de l’espèce.  

Ce dossier technique vise donc à accompagner cette demande et, conformément à la consigne passée 

par la DDTM, en rassemblant, autant que faire se peut, les éléments précisant l’état de la population 

de choucas, les dégâts sur les cultures et les actions mises en œuvre avant d’envisager la destruction 

de choucas. 

2- Etat des lieux de la population de Choucas des Tours 

En 1975 : un recensement effectué par le Groupe ornithologique breton indique que le choucas nichait 

dans 66 % des communes du Finistère et 21 % des communes des Côtes d’Armor. 

En 2010 : une étude a été conduite par l’Association Bretagne Vivante sur le territoire voisin du 

Finistère (HUTEAU, 2010) : elle a permis d’estimer la population de Choucas entre 9000 et 15 000 

couples et a mis en évidence l’expansion croissante de la population avec  88 % des communes du 

département occupée. Il est signalé dans cette étude que l’extension constatée d’occupation des 

communes dans le Finistère s’accompagne d’une augmentation des effectifs des principales colonies 

et d’un essaimage dans les départements voisins. 

En 2014 : des bénévoles d’une association de protection de la nature ont procédé à des comptages 

simultanés sur plusieurs communes : ils ont recensé au moins 500 individus sur 4 communes du canton 

de Gourin et observé que les dortoirs se déplacent d’une année sur l’autre.  

Ces bénévoles devaient continuer le comptage, car les couples de choucas se constituant, les 

communes voisines et notamment les bourgs étaient de plus en plus colonisés avec des problèmes 

d’’installation dans les cheminées. 
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Cette organisation ne s’est malheureusement pas mise en place sur le reste du département du 

Morbihan mais s’est poursuivie sur le secteur de Gourin : 

En 2015 : ces observations sont confirmées : 500 individus sur Gourin, avec une occupation des 

cheminées dans les hameaux autour de Gourin. De nouveaux endroits en périphérie de 

Kernascléden et du Faouët sont colonisés.  

En 2016 : 500 individus logent sur Gourin (le dortoir s’est déplacé de 1 km par rapport à 2015). Les 

choucas confirment leur implantation sur Kernascléden (100 individus environ) et sur le Faouët (150 

individus environ). Par ailleurs, les effectifs semblent en augmentation dans les communes 

avoisinantes.  

En 2017, les bénévoles naturalistes constatent que la population continue à augmenter.  

La jonction est faite avec Roudouallec. L’ONCFS a compté plus de 1000 individus installés sur le 

siège d’une exploitation agricole de Roudouallec. 

Lors de la réunion du groupe départemental du 8 février 2019, l’ONCFS a signalé de nombreux dégâts 

dans les centre-bourgs et Bretagne Vivante a indiqué leur présence dans le quartier de Kercado à 

Vannes, ce qui démontre, selon l’association, que les choucas cherchent de nouveaux territoires. 

Ces estimations n’ont pas de valeur scientifique et ne sont pas exhaustives, néanmoins elles 

permettent d’avoir une 1ère approche de la dynamique d’évolution des populations de choucas en 

Morbihan.  

La rapidité du développement démographique de cette espèce est désormais largement partagée.  

2.1 - Evaluation de la population nicheuse  

Aucune étude de population avec un protocole scientifiquement validé n’a été mise en œuvre sur le 

département avant 2020. Cette étude était pourtant réclamée depuis plusieurs années par  les 

différents acteurs impliqués sur le sujet : 

- 2015 : mise en place d’un groupe de travail régional chargé d’élaborer un protocole d’étude  

un devis a été proposé par Bretagne Vivante. Compte tenu du budget nécessaire, et de l’absence 

d’accord par le CSRPN sur le protocole, l’étude n’a pas pu être mise en place ; 

- 2017 : réunion technique régionale portée par la DREAL  relance du Ministère pour l’élaboration 

d’un protocole d’étude régionale. Sans suite. 

- 2019 : question au gouvernement du député du Finistère Erwan Banalant demandant la 

réalisation d’une étude sur les raisons de la prolifération des choucas  programme de recherche 

à définir pour identifier les causes et les solutions les plus adaptées. 

La DREAL Bretagne a donc confié, en 2020, à Sébastien Dugravot et Alexandre Carpentier - FRE 2030 

BOREA-MNHN - Université de Rennes 1, un projet d’acquisition de connaissances sur l’écologie du 

Choucas des tours en Bretagne afin d’orienter les mesures de gestion (cf annexe 6) : 

Cette étude vise à l’acquisition de connaissances sur l’écologie du Choucas des tours en Bretagne afin 

d’orienter les mesures de gestion. L’étude a trois objectifs :  

- Estimer les effectifs constituant la population reproductrice du Choucas des tours en Bretagne ; 

- Etudier le comportement, les déplacements et plus globalement l’utilisation de l’habitat des 

individus au sein de leur domaine vital en lien avec le succès reproducteur et au cours du cycle 

annuel ; 

- Avoir des éléments de connaissance sur le régime alimentaire du Choucas des tours au cours de 

son cycle annuel et en fonction des types d’habitats fréquentés. 
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Dans le cadre de cette étude, en lien avec les Chambres d’Agricultures, sera mis en place, un réseau 

de collecte de données transmises par les agriculteurs pour connaître les lieux, dates et natures  des 

dégâts réalisés par les choucas en milieu agricole : quels types de cultures, à quel stade de 

développement, combien d’oiseaux impliqués…  

Compte tenu du confinement, le 1er volet de l’étude portant sur la partie estimation de la population 

n’a pas pu être déployé en 2020. Les premiers résultats ne sont donc pas attendus avant la fin du 

printemps 2021.  

Par rapport à la demande de dérogation formulée en 2019, il n’y a donc pas de nouvelles données 

permettant de mieux apprécier la population de choucas ainsi que son développement.  

En l’absence de nouvelle information sur les populations, l’analyse réalisée dans ce dossier va 

essentiellement porter sur les dynamiques de dégâts et de prélèvements.  

2.2 - Observations récentes 

La Fédération Départementale des Chasseurs du Morbihan (FDC56) tient un observatoire « Faune-

Dégâts » qui est utilisé par la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) 

comme outil de pilotage. Pour cela, la FDC56 centralise l’intégralité des attestations de dégâts causés 

par la faune sauvage. 

Ainsi selon cet observatoire départemental, depuis 2015, les dégâts agricoles liés au Choucas des Tours 

qui ont été déclarés évoluent comme suit (cf annexe 7) : 

On observe une augmentation forte du 

nombre de déclarations de dégâts agricoles 

imputés au choucas des tours en 2019, qui se 

poursuit en 2020.  

En 2019, on pouvait considérer que l’absence 

de dérogation concernant le prélèvement et la 

destruction de Choucas des Tours dans le 

Morbihan ait pu inciter les agriculteurs à 

réaliser la démarche administrative de 

déclaration des dégâts, et ce malgré l’absence 

d’indemnisation.  

Il se peut également que la mise en ligne, par la Chambre d’Agriculture en 2018, d’un « Google form », 

permettant une télédéclaration des dégâts agricoles dus à la faune sauvage, ait été mieux connu, et 

de ce fait, la télédéclaration plus utilisée par les agriculteurs. Ce nouveau moyen de déclarer les dégâts, 

en supplément des attestations papier collectés par la FDC56, a pu faciliter la démarche et ainsi 

permettre une meilleure remontée d’information. 

Cependant, l’année 2020, qui a été organisée comme 2019 en termes de remontée des dégâts, 

compte 40 % de dégâts supplémentaires déclarés par rapport à l’année précédente.  

Cela confirme donc qu’au-delà d’un meilleur état des lieux des dégâts agricoles dus au choucas des 

tours, il y a bien une augmentation effective de ces dégâts. 

Sachant que les dégâts portent à 88 % sur maïs, d’une part et d’autre part, que la sole en maïs est 

stable en Bretagne depuis 10 ans, seul un développement de la population de choucas des tours 

peut expliquer cette augmentation des dégâts qui leur sont imputés. 
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Evolution des communes touchées par des dégâts agricoles depuis 2015 : 

Les cartes suivantes mettent en évidence le développement progressif des dégâts dus au Choucas sur 

le Morbihan d’ouest en est : 

 
   2015       2016 

 
   2017       2018 

   
2019       2020 

Les « trous » en plein milieu de zones rouges, par exemple au nord-ouest du département, sont plus 

interprétés comme une non exhaustivité des déclarations que l’absence de dégâts. 

Le nombre de déclaration de dégâts imputé au choucas des tours est variable d’une commune à l’autre, 

ce qui peut s’expliquer par plusieurs facteurs pouvant être cumulatifs : 

- une présence plus forte de choucas sur certaines communes ; 
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- des parcelles attaquées à plusieurs reprises et ayant donc fait l’objet de plusieurs déclarations 

de dégâts.  

En effet, les parcelles attaquées une 1ère fois, le sont très souvent à nouveau quand la parcelle 

est ressemée, du fait notamment du décalage de stade avec les parcelles voisines.  

Certaines parcelles auront ainsi été semées trois fois en 2020. 

- une dynamique locale facilitant la déclaration de dégâts via les réseaux agricoles par exemple : 

syndicats, CUMA, groupes techniques mais aussi associations de chasse, élus locaux impliqués… 

 

2.3 - Condition de la dérogation pour maintenir la viabilité de la population existante  

L’article L.411-2 du code de l’environnement prévoit qu’une dérogation à l’interdiction de détruire, 

d’altérer ou de dégrader une espèce protégée ne nuise pas à son maintien, dans un état de 

conservation favorable, dans son aire de répartition naturelle. 

La demande de dérogation actuelle porte sur trois ans, ce qui permettra de phaser la gestion du 

quota avec la pression de dégâts déclarés. De plus, un point d’étape sera réalisé sur la base des 

résultats de l’étude régionale, et le niveau de prélèvement pourra être adapté en fonction. 

Résumé - Etat des lieux de la population 

 De manière indirecte, les différentes observations et suivis des dégâts montrent tous une 

expansion de l’espèce sur le département, avec des foyers plus importants sur la moitié 

ouest du département et un front de colonisation vers l’est ; 

 Le choucas est observé sur la quasi-totalité des communes du département ; 

 Les résultats de l’étude régionale seront mis à profit pour adapter les actions mises en 

œuvre, en particulier le niveau de prélèvement.  
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3- Etat des lieux des dégâts  

3.1 – Type de dégâts agricoles 

Les dégâts subis par les agriculteurs sont de plusieurs types (cf. photos, témoignages et articles de 

presse en annexe n°8), et témoignent des capacités du choucas à diversifier ses sources de nourriture : 

• Dégâts sur légumes de plein champ : arrachage de plants de nombreux légumes (choux, 

brocolis, plants de pomme de terre…)  obligation de ressemer ou replanter ; 

• Dégâts au semis et jusqu’au stade 6-7 feuilles du maïs   obligation de ressemer partiellement 

ou en totalité la parcelle, parfois plusieurs fois ; 

• Dégâts sur d’autres types de culture : épis de céréales, semis et gousses de protéagineux  

pertes sèches à la récolte ; 

• Dégâts sur les bottes d’enrubannage et stocks d’ensilage (plastique déchiré)  conservation 

du fourrage altérée, perte de valeur alimentaire ; 

• Problèmes sanitaires potentiels : présence des choucas toute l’année près et à l’intérieur de 

stabulations,  consommation sur les tables d’alimentation et auges souillées par les fientes. 

Si une part de perte de récolte dus à un certain nombre d’aléas est globalement acceptable et acceptée 

chaque année par les agriculteurs sur leurs exploitations, les dégâts déclarés occasionnés par les 

choucas sortent de ce domaine de l’acceptable car les conséquences techniques et financières sont 

lourdes : coût de la semence ou des plants, temps de travail,  retard au semis, rendements diminués, 

perte de qualité (différence de maturité),  achats de fourrage…  

3.2 – Origine des déclarations de dégâts 

Un travail d’homogénéisation de la déclaration de dégâts a été effectué avec la mise en place d’un 

outil régional de déclaration mis en ligne par la Chambre d’agriculture de Bretagne (cf. formulaire et 

extrait des déclarations en annexe n°9). Ce formulaire permet également de récolter des informations 

supplémentaires (moyens de lutte) et facilite le traitement des données.  

Les déclarations de dégâts traitées en 2020 proviennent de : 

- La déclaration en ligne (70 % des déclarations) 

- Les déclarations transmises à la Fédération départementale des chasseurs 

3.3 – Evolution des dégâts agricoles 

Les dégâts sont en très nette augmentation depuis 2019. Le printemps 2020 aura été catastrophique : 

- + 135 % de surfaces détruites par rapport à l’année dernière ; 

- + 129 % sur les estimations de montants de dégâts (sachant que 18 % des déclarations 

n’indiquent aucun montant). 

Deux principales raisons à ce constat : la météo clémente et le confinement, au printemps 2020, ont 
très probablement favorisé l’expansion de la population de choucas. 

Rappelons que même si le nombre de déclaration de dégât a sensiblement augmenté, de nombreux 

agriculteurs ne déclarent pas ou plus leurs dégâts dus aux choucas des tours, estimant la démarche 

inutile en l’absence d’indemnisation et de réels prélèvements de choucas.  

Le niveau réel des dégâts est donc certainement plus important que ce qui ressort des déclarations.  

Au regard des contacts téléphoniques directs, on peut estimer les dégâts réels à au moins 1,5 fois ce 

qui est déclaré. 
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Notons qu’une même exploitation fera plusieurs déclarations si des parcelles sont touchées plusieurs 

fois car : 

- 1ha détruit par les choucas, ressemé et détruit à nouveau par les choucas, représente 2ha 

détruits.  

- La perte financière peut varier entre la 1ère déclaration, qui compte seulement les charges de 

culture engagées à perte, et la 2ème déclaration qui ajoute à ces nouvelles charges de culture 

engagées à perte, le préjudice sur le produit de culture dû à la perte de rendement et de valeur 

alimentaire du fait d’un semis trop tardif. 

Ainsi, plus les dégâts sur une parcelle durent longtemps et plus ils sont coûteux. 

Dans certains cas, la continuité des attaques engendre, soit un abandon total de la parcelle, soit une 

tentative de semis d’une autre culture (sorgho, RGI, betterave,…) entraînant alors des répercussions 

sur les aides PAC ou MAE (cf point 3.4). 

La comparaison des cartes, exposées page suivante, illustre cette augmentation de pression exercée 

par le choucas des tours sur les parcelles agricoles : non seulement les attaques se déplacent vers l’Est 

mais le montant des dégâts déclarés à l’Ouest augmente fortement. Par exemple, les agriculteurs de 

la commune de Languidic qui déclaraient en tout 6000 € de préjudices financiers en 2019, déclarent 

97 500 € en 2020 (95 ha de SAU détruites). 

On peut relever que, d’une année sur l’autre, les dégâts sont imprévisibles, comme l’atteste le cas de 

la commune de St Jean Brévelay, où les agriculteurs ont déclarés 21350 € de dégâts en 2019 et 800 € 

en 2020. Néanmoins, en 2020, les agriculteurs des communes de Plumelec et Sérent, voisines de St 

Jean Brévelay, ont déclarés respectivement 13 750 € et 14 250 €, alors qu’en 2019 il n’y avait pas eu 

de déclaration de dégâts dus au choucas des tours. 

2018 2019 2020

Nombre déclarations 22 178 382

Surface détruite (ha) 27 407 958

Montant des dégâts 14 000 € 281 338 € 644 526 €
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D’après les déclarations, les cultures détruites en 2020 sont en très grande majorité du maïs (environ 

88 % du total).  

Concours interne IAE - Session 2022 - Note de synthèse 15



 
 

La prédation des choucas très forte sur le printemps, la visibilité des dégâts et le poids de cette culture 

dans l’alimentation animale conduisent les agriculteurs à déclarer plus facilement les dégâts sur maïs. 

Pour autant, les céréales ont également été touchées que ce soit au semis, en particulier les semis de 

céréales de printemps début 2020 ou avant moisson.  

Plus localisés, les dégâts sur les bottes d’enrubannage et les silos peuvent également être pénalisants.  

3.4 – Préjudices subis par les agriculteurs 

Les dégâts attribués au choucas des tours ont des conséquences de plus en plus importantes, et de 

moins en moins tolérables : 

Préjudices économiques 

L’impact principal est économique puisque les pertes sont uniquement à la charge des agriculteurs, 

soit plus de 650 000 € en 2020 d’après les déclarations. 

Le montant déclaré pour une entreprise agricole varie de 80 € à 24 000 €, pour une moyenne par 

entreprise de 2 059 €. Il s’agit des pertes sèches puisqu’aucune indemnisation n’est possible. 

Rappelons que les assurances récoltes que peuvent souscrire les agriculteurs ne prennent en compte 

que les aléas climatiques et non les pertes occasionnées par la faune sauvage. 

Pour certains, les pertes sont de l’ordre de plusieurs milliers d’euros, parfois depuis plusieurs années : 

- Sur les 382 déclarations, 77 font état d’un montant de dégât > 2000 € 

- 25 ont plus de 5000 € de dégâts 

- 5 ont plus de 10 000 € de dégâts 

Les déclarations étant réalisées au printemps, la perte finale de rendement n’est pas estimée.  

Ainsi pour les exploitations ayant le plus de dégâts, des achats de fourrages à l’extérieur seront 

nécessaires pour pouvoir nourrir le troupeau. 

Pour certains, cette perte d’autonomie fourragère les conduit jusqu’au non-respect du cahier des 

charges de leur Mesure Agro-Environnementale et Climatique (MAEC). 

La MAEC peut également être remise en cause lorsque le maïs, attaqué tardivement, avait déjà fait 
l’objet d’un traitement phytosanitaire, qu’il faut refaire sur le 2nd semis de maïs. L’Indice de 
Fréquence de Traitement (IFT) maximum du cahier des charges risque alors d’être dépassé et la 
MAEC non respecté.  
Faire reconnaître le cas de force majeur est toujours difficile. La perte financière de la MAEC induite 
par les dégâts choucas serait perçue par les agriculteurs comme une double peine ! 

Dans un contexte économique déjà difficile, en particulier pour les productions bovines et laitières, 

ces pertes viennent mettre en péril l’équilibre économique de certaines exploitations agricoles, 

d’autant plus quand les dégâts sont récurrents.  

Préjudices sur la charge de travail 

Au-delà des aspects économiques, les dégâts liés aux choucas engendrent des surcharges de travail 

non négligeables : 

- Temps consacré au resemis des parcelles et à leur désherbage ; 

- Temps consacré à la mise en œuvre des effaroucheurs (mise en route le matin et arrêt le soir) 

et à leur déplacement régulier, avec souvent la nécessité d’une présence plusieurs fois par jour 

dans la parcelle pour tenter de faire fuir les oiseaux ; 

- Temps consacré à protéger les accès aux silos, à reboucher les botte d’enrubannage… 

A une période déjà chargée en travaux agricoles, cette charge supplémentaire est difficile à assumer.  
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Préjudices psychologiques 

L’impact psychologique est de plus en plus fort pour des agriculteurs qui constatent ces dégâts avec 

impuissance. Voir des parcelles ravagées entièrement en un ou deux jours, situation parfois répétée 

depuis plusieurs années, est devenu intolérable et engendre de l’anxiété, de la colère et du dépit.  

La présence continue des choucas sur les parcelles ou sur les bâtiments est également difficile à vivre 

au quotidien.    

On peut aussi souligner :  

- une réelle crainte pour l’affouragement des troupeaux,  

- des difficultés relationnelles avec les riverains liées à l’utilisation des effaroucheurs sonores ; 

- les impacts économiques sont une source d’inquiétude supplémentaire.  

La pression est très forte au printemps, à tous les niveaux, et en l’absence de solution satisfaisante, 

l’appréhension est très forte pour la prochaine campagne.  

Cette situation peut également amener à des comportements individuels extrêmes.   

Impact sanitaire 

Si l’impact sur les aspects sanitaires n’est pas encore avéré, la présence de choucas dans les bâtiments, 

les auges et les abreuvoirs n’est pas souhaitable. En cette période de risque d’influenza aviaire, les 

fortes concentrations de choucas sur et à proximité de bâtiments de volailles peut également poser 

question.  

3.5 – Autres observations 

Le comportement des choucas semble évoluer, en particulier sur la période de prédation sur le maïs. 

En 2020, les dégâts ont eu lieu à des stades beaucoup plus tardifs de la culture (certains plants étaient 

encore arrachés à 7-8 feuilles), ce qui a allongé la période de dégâts. Cela peut également être lié à 

des implantations plus précoces qu’en 2019, et donc moins en phase avec la période de forts besoins 

en nourriture pour les juvéniles.  

De nombreuses observations portent également sur l’omniprésence des choucas au moment où le sol 

est travaillé pour l’implantation des cultures alors que les autres oiseaux traditionnellement présents 

à ce moment-là ont quasiment disparu du paysage. 

On note aussi depuis deux ans la présence de voliers très importants (plusieurs centaines de choucas) 

sur et dans les bâtiments agricoles une fois les juvéniles sortis des nids. 

Enfin, concernant la typologie des parcelles attaquées, plusieurs éléments communs semblent 

ressortir : proximité d’un bois ou de haies bocagères denses, proximité des bourgs, parcelles peu 

visibles ou peu accessibles, semis tardifs. Les autres paramètres de l’itinéraire technique du maïs (type 

de fertilisation, variétés, désherbage chimique ou mécanique, travail du sol, conduite conventionnelle 

ou bio,…) ne semblent pas avoir d’incidence sur la sélection par les choucas.  

3.6 – Dégâts non agricoles 

Bien que ce dossier technique soit orienté sur la problématique agricole, il convient d’évoquer 

brièvement les dégâts causés aux particuliers et édifices publics. 

De nombreux particuliers et élus locaux font part des dégâts qu’ils subissent auprès de la DDTM du 

Morbihan : dégradations de bâtiments publics ou privés, nuisances dues aux effaroucheurs, cheminées 

bouchées par un nid de choucas…   

A ce propos, Bretagne Vivante, dans l’étude sur le Choucas des Tours dans le Finistère (HUTEAU 2010), 

a constaté une modification des sites de nidification habituels de ces oiseaux initialement 
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cavernicoles : près de 80 % des nids du département étaient localisés dans des cheminées de maisons 

individuelles. Les risques d’intoxication au monoxyde de carbone et d’incendie des bâtiments sont 

élevés. Il s’agit donc également d’un problème de sécurité.     

Résumé – Etat des lieux des dégâts 

 Des dégâts agricoles nombreux (958 ha en 2020), avec des conséquences économiques qui 

dépassent plusieurs milliers d’euros dans certaines exploitations, souvent depuis plusieurs 

années, et un total estimé à 644 k€ pour les seuls dégâts déclarés en 2020 ; 

 Des dégâts qui ont fortement augmenté (+135% de surfaces détruites déclarées en 2020 par 

rapport à 2019) et qui s’étendent désormais sur l’ensemble du département ; 

 Des dégâts très variés sur les cultures (maïs, légumes, céréales), sur le stockage des fourrages 

et sur l’état sanitaire des troupeaux ; 

 Un impact psychologique de plus en plus fort sur les exploitants agricoles, qui génère des 

situations très tendues sur le terrain ; 

 Des dégâts également importants au niveau des habitations et édifices publics. 

4- Actions alternatives au tir et au piégeage mises en œuvre par les 

agriculteurs 

Les conseillers agricoles sont chaque année fortement mobilisés pour répondre aux agriculteurs sur le 

statut de protection de l’espèce, sur les actions de protection envisageables : méthodes 

d’effarouchement, techniques agronomiques, filets, films d’enrubannage avec répulsif…  et sur les 

démarches de déclaration de dégâts. Mais force est de constater que ces réponses sont insuffisantes :  

4.1 - L’effarouchement  

Les agriculteurs ont la possibilité d’utiliser plusieurs matériels pour éloigner les choucas dont des 

canons ou des effaroucheurs pyro-optique à effet sonore et visuel. Cela permet dans certains cas de 

sauver des cultures, mais avec plusieurs difficultés : 

- Pour la mise en place : les effaroucheurs sonores ne peuvent être installés partout du fait de la 

proximité des habitations car ils occasionnent une gêne sonore pour les riverains. Chaque année 

de nombreuses plaintes sont enregistrées.  

Par ailleurs, il y a des limites horaires à leur utilisation, interdite entre 20h et 7h. Ainsi, ces 

mesures d’effarouchement sont inapplicables sur de nombreuses parcelles agricoles ou mises 

en place en dehors des heures des plus forts dégâts. 

De plus, il est nécessaire de les déplacer régulièrement pour éviter l’accoutumance des oiseaux, 

ce qui est mobilisateur en temps.  

- Efficacité limitée dans le temps et dans l’espace : quand ils sont mis en place sur les parcelles, 

ils peuvent permettre de sauvegarder une partie ou la totalité de la parcelle (notamment en cas 

de resemis suite à une 1ère attaque), mais c’est alors une autre parcelle agricole qui est touchée 

car les oiseaux se déplacent. 

- Problématique de la protection contre le vol et la dégradation de ces matériels laissés aux 

champs.  
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- Coût : plus de 600 € pour un effaroucheur sonore. Les effaroucheurs pyro-optiques sont plus 

efficaces et moins bruyants mais un effaroucheur ne protège que 5 ha, à un coût d’achat de 

1500 € l’unité.  

Dans le formulaire de déclaration en ligne, il était proposé aux agriculteurs de renseigner l’utilisation 

de moyens de lutte. Les effaroucheurs sonores sont les plus utilisés, mais avec une efficacité limitée : 

Réponses issues des déclarations sur le formulaire en ligne – Chambre d’agriculture de Bretagne 

Malgré tout, ces appareils sont largement utilisés, en témoigne la rupture de stock constatée chez tous 

les fournisseurs du département en 2020.  

La FDGDON56 met également à disposition 8 effaroucheurs, ce qui permet de tester avant 

investissement, mais cela est loin d’être suffisant pour répondre aux demandes.  

Le constat largement partagé est donc que l’effarouchement peut être ponctuellement une solution 

pour empêcher des dégâts sur culture, mais il n’apporte pas de solution satisfaisante à termes car il ne 

fait que déplacer le problème. Compte tenu de l’extension des populations de choucas sur le 

département et des investissements nécessaires, il ne s’agit pas d’une solution viable.  

4.2 – Limitation de l’accès à la nourriture 

La limitation de l’accès à la nourriture peut paraître une solution évidente, elle est pourtant 

extrêmement difficile à envisager en l’état actuel des choses. 

Une meilleure protection des tas d’ensilage et des bottes d’enrubannage est envisageable par des filets 

ou des films plastiques contenant un répulsif. Cependant, le risque d’un report sur les tables 

d’alimentation s’en trouve accru avec, en conséquence, de sérieux problèmes sanitaires. 

Les stabulations sont le plus souvent ouvertes sur deux côtés pour permettre l’accès en tracteur, d’une 

part et d’autre part, la ventilation du bâtiment nécessaire au bien-être animal. La limitation de l’accès 

aux tables d’alimentation est donc très compliquée.  

Les agriculteurs s’adaptent en distribuant les fourrages matin et soir, au lieu d’une fois par jour, afin 

de limiter la présence de nourriture et faire fuir les choucas par leur présence mais cela génère du 

temps de travail supplémentaire. 

Nombre de réponses à la question :  Utilisez-vous des moyens de luttes contre ces ravageurs? 

Si oui, comment estimez-

vous leur efficacité ?  Efficace 
Moyennement 

efficace 

peu 

efficace 

Inefficace  

 
(vide) 

Total 

général 

Effaroucheurs optiques 

(cerf-volant) 
 5 14 4 5 28 

Effaroucheurs pyro-

optiques (mat vertical 

avec effet sonore + visuel) 

 1 1 1  3 

Effaroucheurs sonores 

(canons, haut-parleurs,...) 
 19 24 14 7 64 

Epouvantail maison  2 2 1 2 7 

Semis plus profond 1 7 22 9 4 43 

Traitement de semences 

répulsif 
 2 1 4  7 

Total général 1 36 64 33 18 152 
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Pour ce qui est de la limitation de l’accès à la nourriture au champ, il n’existe pas à l’heure actuelle de 

de techniques permettant de limiter vraiment la prédation sur les graines.  

Il semblerait aussi que les choucas recherchent les insectes présents dans les bouses de vaches.  

Il est souvent mis en avant comme facteur explicatif du développement du choucas en Bretagne, le 

développement de l’agriculture « intensive », et en particulier le développement du maïs et la 

diminution du bocage. 

Pourtant, les zones où le 

choucas est le plus 

présent (nord-ouest du 

département) et où les 

dégâts sont les plus 

importants coïncident 

avec les secteurs où il y a 

le moins de maïs en 

Bretagne, le plus de 

surfaces en herbe et le 

plus d’exploitations 

agricoles en agriculture 

biologique ou engagées 

dans des Mesures agro-

environnementales et 

climatiques (MAEC).  

Enfin, ce sont enfin les 

secteurs où les densités 

de haies sont les plus 

élevées. 
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Le maïs est effectivement la culture la plus abondante pendant la période de reproduction et constitue 

donc une nourriture prisée et facilement accessible. Pour autant toutes les cultures étant touchées, 

on peut s’interroger sur le comportement alimentaire du choucas et le rôle des cultures et des prairies 

dans son alimentation. Il semble également que la présence de haies et de bois puissent être des 

facteurs expliquant le choix des parcelles subissant une prédation.    

Là encore, on peut espérer que l’étude régionale permette de mieux appréhender le comportement 

du choucas.   

4.3 – Utilisation de répulsifs 

De plus en plus d’agriculteurs confrontés aux dégâts se tournent vers l’utilisation de répulsifs, le plus 

souvent en enrobage de semence ou parfois en pulvérisation. Il s’agit notamment de produits à base 

de piments naturels.  

Les retours, via la déclaration en ligne ainsi que les contacts directs, font état d’une efficacité très 

limitée voire inexistante de ces produits.  

Se pose également le problème de l’utilisation de produits qui ne disposent pas toujours d’autorisation 

de mise sur le marché pour ces usages.  

Cela contraint aussi à manipuler les semences à la ferme pour faire l’enrobage.  

De plus, le coût n’est pas négligeable : de 30 €/ha pour l’enrobage à près de 80-100 €/ha en 

pulvérisation. 

Un produit à base de zirame est également utilisé, mais il nécessite de faire appel à une entreprise 

pour réaliser l’enrobage de semence, ce qui fait qu’il est très peu utilisé pour l’instant. Il pourrait, 

semble-t-il, présenter un peu plus d’efficacité que les autres produits.  

Toutefois, les essais existants et les retours d’agriculteurs montrent qu’en cas d’attaque forte, aucun 

répulsif ne permet de protéger la culture.  

4.4 – Les techniques agronomiques 

Au-delà de l’effarouchement et des répulsifs, des mesures préventives pourraient être mises en place 

pour limiter l’accès des choucas aux différentes sources de nourriture.  

Un semis plus profond des cultures 

Cette technique est ainsi souvent évoqué pour éviter l’arrachage, elle présente pourtant de 

nombreuses limites : 

- Un semis plus profond a des conséquences directes sur la qualité de levée ; 

- Impossible quand il y a utilisation de mini-mottes pour les plantations de légumes (pratique de 

plus en plus répandue, notamment en agriculture biologique) ; 

- Un maïs semé profond sera plus sensible aux attaques de mouches et taupins et à la 

concurrence des adventices car les plants mettent un peu plus de temps à sortir de terre et 

arrivent plus lentement au stade « 8 feuilles ». Préconisé en agriculture biologique pour 

diminuer le risque de prédation, cette méthode n’est viable qu’à condition d’avoir la plus-value 

sur le prix de vente de la production que permet la certification bio. En conventionnel, la marge 

brute est souvent trop faible pour supporter l’augmentation des charges opérationnelles 

induites par cette technique ; 

- On ne sait pas à l’avance quelle parcelle va être touchée, cela obligerait donc à mettre en 

œuvre cette technique partout ; 

- S’il n’y a pas de ressources alimentaires plus faciles d'accès dans l'environnement proche, la 

colonie va s'employer à atteindre des semis de maïs y compris profonds ; 
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- Selon les déclarations de dégâts, cette technique semble peu efficace, voire même contre-

productive puisqu’en 2020, les parcelles les plus tardives ont été les plus attaquées ; 

Le semis d’une culture associée 

Cette autre technique a été testée par certains agriculteurs  dans l’objectif de détourner le choucas du 

plant de maïs ou de le leurrer, en semant une autre espèce, le plus souvent une céréale, en inter-rang 

du maïs.  Cela n’a pas réellement permis d’éviter les dégâts, d’autant plus que les choucas s’attaquent 

désormais à des pieds de maïs à un stade avancé.  

D’autres solutions sont citées sur le terrain mais avec des efficacités non mesurées comme l’apport 
de chaux vive post-semis à raison de 300 kg/ha. 

5- Expérimentations suivies par les instituts techniques 

La Bretagne est la région la plus concernée par les attaques de choucas des tours, il revient donc aux 

bretons de créer des références techniques pour lutter contre ce fléau.  

Des expérimentations agronomiques et écologiques sont actuellement menées en vue d’être diffusées 

en fonction de leur efficacité sur la réduction des dégâts dus au choucas des Tours. 

Les essais agronomiques conduits en stations expérimentales sont à compléter par des réseaux de 

grandes parcelles pour tenir compte de l’effet comportemental du choucas des tours. Des échanges 

sont en cours avec les instituts techniques et les coopératives afin de mettre en place ces suivis 

expérimentaux en 2021 en Bretagne. 

5.1 – Liste des modalités en expérimentation dans des essais suivis par Arvalis en 2020 

 
Ces essais ont été réalisés en Morbihan, en Pyrénées Atlantique et dans l’Aisne. 

Deux cas de figures ont été observés : soit les essais n’ont fait l’objet d’aucune attaque, soit les 

attaques ont été trop fortes et aucune modalité n’a pu présenter un quelconque intérêt, toutes les 

graines ayant été consommées avant la levée ! 
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Base Questions > 2020

Indemnisation des préjudices liés aux choucas des
tours

15e législature

Question orale n° 1262S de M. Michel Canevet (Finistère - UC)

publiée dans le JO Sénat du 16/07/2020 - page 3226

M. Michel Canevet attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur la problématique

récurrente des ravages dus au choucas des tours (Corvus monedula), espèce d'oiseau de la famille des corvidés.

Comme il le lui avait déjà signalé il y a un an, dans une question écrite (n° 12 334, réponse publiée le 26 septembre

2019), la population des choucas des tours a fortement augmenté depuis les années 1990 et provoque de nombreux

dommages.

D'une part, leur prolifération fait peser des risques en matière de sécurité et de santé publique, en raison notamment

de l'installation de nids dans les cheminées et des déjections de ces volatiles.

Mais c'est surtout pour l'agriculture que les conséquences induites par les choucas des tours sont les plus lourdes et

s'ajoutent aux aléas économiques et climatiques auxquels sont confrontés les agriculteurs.

Pour 2019, le montant total des dégâts estimés sur les parcelles agricoles s'élevait pour le Finistère et les Côtes

d'Armor à plus de 1,4 M€, dont près de 80 % causés uniquement par les corvidés.

Ces dégâts seront vraisemblablement plus élevés encore cette année.

Pour le seul département du Finistère, près de 70 % des communes seraient concernées. Cela représente, selon les

estimations de la chambre d'agriculture, 2 000 hectares saccagés (semis de maïs, pois, pomme de terre et ensilage),

avec pour conséquence près de 3 millions d'euros de manque à gagner pour 2020. Et ce phénomène se retrouve dans

de nombreux autres départements.

Comme le Gouvernement le rappelait dans sa réponse, « le choucas des tours qui est classé en "préoccupation

mineure" sur la liste rouge nationale de 2016, est cependant une espèce protégée en France par l'arrêté du 29

octobre 2009 relatif à la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et aux modalités de leur protection. À

ce titre, sa destruction est interdite sauf dérogation prévue à l'article L. 411.2 et suivants du code de l'environnement

».

Pour autant, face à cette situation, il est urgent de trouver des solutions.

Ainsi, des prélèvements accompagnés de mesures d'effarouchement ont été autorisés. Ils sont notamment effectués

par les lieutenants de louveterie.

Des dérogations à l'interdiction de destruction de l'espèce, à défaut de son déclassement, sont accordées dans le

Finistère depuis 2007 et dans les Côtes-d'Armor et le Morbihan, plus récemment, mais s'avèrent insuffisantes et les

chambres d'agriculture de Bretagne demandent que cette espèce redevienne « chassable ».

Une maîtrise à long terme des populations de choucas des tours est envisagée et une étude ornithologique est menée

par la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du littoral (DREAL), en lien avec le conseil

national de la protection de la nature est en cours. Elle porte sur trois aspects principaux : l'évaluation de la

répartition de la population reproductrice des choucas des tours, l'étude de son comportement et de son utilisation

de l'habitat, la connaissance de son régime alimentaire.

Mais à court terme, la question de l'indemnisation des agriculteurs pourrait également être envisagée, sur le modèle

de ce qui existe pour le loup ou pour l'ours dans d'autres régions françaises.

Aussi, compte tenu de cette situation sensible, il souhaite savoir si cette solution est envisageable, dans l'attente

d'une solution pérenne.

Transmise au Ministère de la transition écologique
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 DIRECTIVE 2009/147/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 30 novembre 2009 

concernant la conservation des oiseaux sauvages 

(version codi,ée) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission, 

(…)

Article premier 

1. La présente directive concerne la conservation de toutes les espèces d’oiseaux vivant naturellement à l’état sauvage sur le
territoire européen des États membres auquel le traité est applicable. Elle a pour objet la protection, la gestion et la régulation
de ces espèces et en réglemente l’exploitation.

2. La présente directive s’applique aux oiseaux ainsi qu’à leurs oeufs, à leurs nids et à leurs habitats.

Article 2 

Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour maintenir ou adapter la population de toutes les espèces
d’oiseaux visées à l’article 1 er à un niveau qui corresponde notamment aux exigences écologiques, scientifiques et culturelles,
compte tenu des exigences économiques et récréationnelles. 

(…)

Article 5 

Sans préjudice des articles 7 et 9, les États membres prennent les mesures nécessaires pour instaurer un régime général de
protection de toutes les espèces d’oiseaux visées à l’article 1 er et comportant notamment l’interdiction: 

a) de les tuer ou de les capturer intentionnellement, quelle que soit la méthode employée;

b) de détruire ou d’endommager intentionnellement leurs nids et leurs oeufs et d’enlever leurs nids;

c) de ramasser leurs oeufs dans la nature et de les détenir, même vides;

d) de les perturber intentionnellement, notamment durant la période de reproduction et de dépendance, pour autant que la
perturbation ait un effet significatif eu égard aux objectifs de la présente directive;

e) de détenir les oiseaux des espèces dont la chasse et la capture ne sont pas permises.

(…)

Article 7 

1. En raison de leur niveau de population, de leur distribution géographique et de leur taux de reproductivité dans l’ensemble
de la Communauté, les espèces énumérées à l’annexe II peuvent faire l’objet d’actes de chasse dans le cadre de la législation
nationale. Les États membres veillent à ce que la chasse de ces espèces ne compromette pas les efforts de conservation
entrepris dans leur aire de distribution

2. Les espèces énumérées à l’annexe II, partie A, peuvent être chassées dans la zone géographique maritime et terrestre
d’application de la présente directive.

3. Les espèces énumérées à l’annexe II, partie B, peuvent être chassées seulement dans les États membres pour lesquels elles
sont mentionnées.

4. Les États membres s’assurent que la pratique de la chasse, y compris le cas échéant la fauconnerie, telle qu’elle découle de
l’application des mesures nationales en vigueur, respecte les principes d’une utilisation raisonnée et d’une régulation
équilibrée du point de vue écologique des espèces d’oiseaux concernées, et que cette pratique soit compatible, en ce qui
concerne la population de ces espèces, notamment des espèces migratrices, avec les dispositions découlant de l’article 2.

Ils veillent en particulier à ce que les espèces auxquelles s’applique la législation sur la chasse ne soient pas chassées pendant
la période nidicole ni pendant les différents stades de reproduction et de dépendance. 
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Lorsqu’il s’agit d’espèces migratrices, ils veillent en particulier à ce que les espèces auxquelles s’applique la législation sur la
chasse ne soient pas chassées pendant leur période de reproduction et pendant leur trajet de retour vers leur lieu de
nidification. Les États membres transmettent à la Commission toutes les informations utiles concernant l’application pratique
de leur législation sur la chasse. 

Article 8 

1. En ce qui concerne la chasse, la capture ou la mise à mort d’oiseaux dans le cadre de la présente directive, les États
membres interdisent le recours à tous moyens, installations ou méthodes de capture ou de mise à mort massive ou non
sélective ou pouvant entraîner localement la disparition d’une espèce, et en particulier à ceux énumérés à l’annexe IV, point
a).

2. En outre, les États membres interdisent toute poursuite à partir des modes de transport et dans les conditions mentionnés à
l’annexe IV, point b).

Article 9 

1. Les États membres peuvent déroger aux articles 5 à 8 s’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante, pour les motifs ci-
après:

a) — dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques,

— dans l’intérêt de la sécurité aérienne, 

— pour prévenir les dommages importants aux cultures, au bétail, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux, 

— pour la protection de la flore et de la faune; 

b) pour des fins de recherche et d’enseignement, de repeuplement, de réintroduction ainsi que pour l’élevage se rapportant à
ces actions;

c) pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées et de manière sélective, la capture, la détention ou toute autre
exploitation judicieuse de certains oiseaux en petites quantités.

2. Les dérogations visées au paragraphe 1 doivent mentionner:

a) les espèces qui font l’objet des dérogations;

b) les moyens, installations ou méthodes de capture ou de mise à mort autorisés;

c) les conditions de risque et les circonstances de temps et de lieu dans lesquelles ces dérogations peuvent être prises;

d) l’autorité habilitée à déclarer que les conditions exigées sont réunies, à décider quels moyens, installations ou méthodes
peuvent être mis en oeuvre, dans quelles limites et par quelles personnes;

e) les contrôles qui seront opérés.

3. Les États membres adressent à la Commission chaque année un rapport sur l’application des paragraphes 1 et 2.

4. Au vu des informations dont elle dispose, et notamment de celles qui lui sont communiquées en vertu du paragraphe 3, la
Commission veille constamment à ce que les conséquences des dérogations visées au paragraphe 1 ne soient pas
incompatibles avec la présente directive. Elle prend les initiatives appropriées à cet égard.

(…)

ANNEXE II 

PARTIE A 

ANSERIFORMES 

Anatidae 

Anser fabalis 

Anser anser 

Branta canadensis 

Anas penelope 

Anas strepera 

Anas crecca 

Anas platyrhynchos 

Anas acuta 
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Anas querquedula 

Anas clypeata 

Aythya ferina 

Aythya fuligula 

GALLIFORMES 

Tetraonidae 

Lagopus lagopus scoticus et hibernicus 

Lagopus mutus 

Phasianidae 

Alectoris graeca 

Alectoris rufa 

Perdix perdix 

Phasianus colchicus 

GRUIFORMES 

Rallidae 

Fulica atra 

CHARADRIIFORMES 

Scolopacidae 

Lymnocryptes minimus 

Gallinago gallinago 

Scolopax rusticola 

COLUMBIFORMES 

Columbidae 

Columba livia 

Columba palumbus 

PARTIE B 

ANSERIFORMES 

Anatidae 

Cygnus olor 

Anser brachyrhynchus 

Anser albifrons 

Branta bernicla 

Netta rufina 

Aythya marila 

Somateria mollissima 

Clangula hyemalis 

Melanitta nigra 

Melanitta fusca 

Bucephala clangula 

Mergus serrator 

Mergus merganser 

GALLIFORMES 

Meleagridae 

Meleagris gallopavo 

Tetraonidae 

Bonasa bonasia 
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Lagopus lagopus lagopus 

Tetrao tetrix 

Tetrao urogallus 

Phasianidae 

Francolinus francolinus 

Alectoris barbara 

Alectoris chukar 

Coturnix coturnix 

GRUIFORMES 

Rallidae 

Rallus aquaticus 

Gallinula chloropus 

CHARADRIIFORMES 

Haematopodidae 

Haematopus ostralegus 

Charadriidae 

Pluvialis apricaria 

Pluvialis squatarola 

Vanellus vanellus 

Scolopacidae 

Calidris canutus 

Philomachus pugnax 

Limosa limosa 

Limosa lapponica 

Numenius phaeopus 

Numenius arquata 

Tringa erythropus 

Tringa totanus 

Tringa nebularia 

Laridae 

Larus ridibundus 

Larus canus 

Larus fuscus 

Larus argentatus 

Larus cachinnans 

Larus marinus 

COLUMBIFORMES 

Columbidae 

Columba oenas 

Streptopelia decaocto 

Streptopelia turtur 

PASSERIFORMES 

Alaudidae 

Alauda arvensis 

Muscicapidae 

Turdus merula 
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Turdus pilaris 

Turdus philomelos 

Turdus iliacus 

Turdus viscivorus 

Sturnidae 

Sturnus vulgaris 

Corvidae 

Garrulus glandarius 

Pica pica 

Corvus monedula 

Corvus frugilegus 

Corvus corone

(…)
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